
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE79474

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

ZEP
Question écrite n° 79474

Texte de la question

Les zones d'éducation prioritaire (ZEP), destinées à renforcer l'action éducative dans les quartiers sensibles,
n'ont jamais pu jouer leur rôle faute de moyens. En effet, vingt-quatre ans après leur création, les ZEP
apparaissent de plus en plus comme un énorme ratage en termes de politique publique. Une étude publiée en
septembre 2005 par l'Insee dans sa revue Economie et statistique confirme brutalement plusieurs évaluations
récentes, si le niveau des élèves de ZEP reste nettement inférieur à celui des autres élèves, ce n'est peut-être
pas seulement en raison de la structure sociologique de ces zones, mais aussi parce que l'Etat n'a accordé
qu'une priorité relative à ces zones. Par ailleurs, l'étude pointe les quatre défis qui attendent l'Etat sur ce dossier.
Tout d'abord le « leurre des moyens supplémentaires » car si comme le précise l'étude, « la masse des
dépenses supplémentaires engagées est loin d'être négligeable [..], les moyens affectés directement aux élèves
se réduisent à quelques heures d'enseignement supplémentaires ». Le comble : « Les primes ou avantages en
termes de promotion attribuées aux enseignants de ZEP n'ont pas permis de stabiliser le personnel de ces
établissements ». Le turn-over se serait donc accru au fil des ans, en dépit de l'instauration d'une « prime de
sujétion spéciale » de 1 000 euros par an en 1990. Ensuite, le deuxième écueil serait le « peu ou pas d'effets
sur le niveau des élèves ». Seule certitude : les ZEP ne sont pas devenues les zones d'excellence pédagogique
que leurs initiateurs espéraient. Elle confirme en revanche l'absence d'une politique de pilotage cohérente.
Enfin, l'Insee pointe le fait que « la volonté politique fait défaut » dans ce dossier, puisque, jusque-là, « la
politique des ZEP a connu des phases de relance visant principalement à en élargir l'emprise, alors que ni son
efficacité globale, ni sa capacité à corriger l'inégalité des chances n'étaient clairement établies », souligne le
chercheur Marc Gurgand, d'autant que le diagnostic de l'Insee concernant le moral des enseignants est sombre
puisqu'ils ont bien souvent le sentiment non seulement d'être démunis d'orientations claires et de soutien
effectif, mais d'être envoyés seuls au « front » pour maintenir à flot une barque scolaire que la logique
économique libérale et les politiques d'emploi et d'habitat ne cessent de charger et de déstabiliser ». Compte
tenu des conclusions de l'Insee, Mme Chantal Robin-Rodrigo demande désormais à M. le ministre de
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche sa position et ses intentions au sujet de ce
dossier.

Texte de la réponse

L'étude publiée dans la revue Économie et statistiques de l'INSEE, « Zones d'éducation prioritaire quels moyens
pour quels résultats » porte sur la période 1982-1992, soit les dix premières années du dispositif de l'éducation
prioritaire, avant même la relance de 1997. Les résultats de l'étude de l'INSEE rejoignent ceux de différents
travaux de la direction de l'évaluation et de la prospective qui montrent que, si le rattrapage n'a pas été à la
hauteur des ambitions fixées pour les ZEP, les écarts ne se sont pas non plus creusés. De plus, la réussite de
certaines ZEP est en partie occultée par l'aggravation de la situation de quartiers où la ségrégation sociale s'est
accentuée. Le 8 février 2006, après deux mois de réflexion et de concertation avec les organisations syndicales
et les fédérations de parents d'élèves, le plan de relance de l'éducation prioritaire a été présenté. Une nouvelle
carte de l'éducation prioritaire se dessine, gouvernée par une nouvelle logique. Elle s'appuie sur un
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renforcement du pilotage tant national que local et vise des publics et non pas seulement des territoires. En
effet, il s'agit de donner vraiment plus à ceux qui en ont vraiment besoin. La première étape de ce plan se
compose de deux séries de décisions : une première série de 18 mesures destinées à relancer toute l'éducation
prioritaire ; une seconde série de 15 décisions concernant plus particulièrement les 249 réseaux « ambition
réussite » composés de 249 collèges et des 1600 écoles de leur secteur et constituant le premier niveau de la
nouvelle carte de l'éducation prioritaire. Pour tous les élèves des écoles et collèges de l'éducation prioritaire, il
convient de créer les conditions d'acquisition des savoirs fondamentaux dès l'école primaire dans un
environnement de réussite, de réduire la fracture culturelle, de créer les conditions d'une orientation positive et
ambitieuse s'ouvrant notamment sur les filières d'excellence. Il s'agit également de stabiliser et d'aider les
équipes pédagogiques, de piloter le dispositif et de l'évaluer. Enfin, une action immédiate, ciblée autour des 249
réseaux « ambition réussite », doit donner une réalité au principe d'égalité des chances. Pour mettre en oeuvre
ce plan, dés la rentrée 2006, 1 000 professeurs supplémentaires seront affectés dans les 249 réseaux «
ambition réussite » connaissant les difficultés les plus importantes. 3000 assistants pédagogiques se destinant
aux métiers de l'enseignement viendront renforcer les équipes des réseaux « ambition réussite » pour assurer,
notamment, l'aide aux devoirs et faire du soutien scolaire. Ces établissements se verront par ailleurs dotés d'un
principal adjoint et d'une infirmière à temps plein. L'augmentation des dispositifs relais bénéficiera prioritairement
aux élèves de ces réseaux. De même, le développement de l'opération école ouverte y sera fortement incité. Le
nombre de bourses au mérite passera de 28 000 à 100 000. La charte pour l'égalité des chances dans l'accès
aux formations d'excellence est mise en oeuvre : 100 000 étudiants des grandes écoles et universités
s'engageront à accompagner 100 000 élèves de l'éducation prioritaire dans leurs études. Ils offriront un parcours
de familiarisation avec les filières d'excellence afin de les préparer à entrer dans l'enseignement supérieur dans
les meilleures conditions. Enfin, les équipes des établissements scolaires en éducation prioritaire bénéficieront
d'un accompagnement renforcé, notamment par les corps d'inspection et les dispositifs académiques de
formation et d'innovation. Dans les dix académies qui regroupent le plus grand nombre d'établissements
prioritaires, un inspecteur pédagogique régional est désigné pour animer localement cette politique. Les
demandes de formation continue présentées par les équipes pédagogiques seront prioritaires. L'éducation
prioritaire change d'esprit. A cette fin, ce sont les établissements, et donc les élèves qui seront davantage pris
en compte. Des objectifs de progression seront évalués tous les ans. La philosophie des actions qui vont être
menées dans les prochains mois, leur accompagnement pédagogique et le renforcement du pilotage tant
national que local, donneront une réalité au principe d'égalité des chances.
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